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INTRODUCTION 

De plus en plus de personnes voyagent hors de leur pays d’origine : que 
ce soit pour leur plaisir, étudier, travailler, ou même pour aller vivre dans 
un autre pays, l’ONU estime à 214 millions, soit 3 % de la population 
mondiale, le nombre de migrants internationaux1. Le fait de voyager 
implique de franchir des frontières, ce qui, de tout temps, a soulevé des 
difficultés, les États considérant qu’il leur appartient de vérifier quelles 
sont les personnes qu’ils autorisent à pénétrer sur leurs territoires, et 
dans quelles conditions ces étrangers peuvent y séjourner. Aussi, 
évoquer le droit applicable aux étrangers va nous amener à examiner les 
règles applicables à l’entrée des étrangers en France. Les normes qui 
régissent leur vie, une fois qu’ils sont admis à y séjourner feront partie 
d’un second tome. Cette législation est particulièrement complexe, car 
tous les étrangers ne relèvent pas des mêmes règles, qui varient selon 
leur pays d’origine. Les nationaux d’un État membre de l’Union 
Européenne bénéficient presque toujours de conditions plus favorables. 
Le présent ouvrage tend à présenter au lecteur non spécialiste – et en 
particulier étranger – une vision d’ensemble des principales normes 
régissant le droit des étrangers. Il n’a nullement la prétention d’être 
exhaustif, mais a pour but d’être un fil d’Ariane à travers le maquis 
souvent inextricable d’une législation particulièrement complexe : les 
textes internationaux et européens voisinent avec des normes nationales 
pléthoriques, qui évoluent au gré de l’histoire et des alternances 
politiques, faisant osciller la législation française entre une philosophie 
plutôt restrictive à l’entrée des immigrés, et des options plus favorables à 
l’accueil des étrangers. Depuis l’élection de Nicolas Sarkozy à la 
présidence de la République en 2006, la législation s’oriente vers le 

                                                           
1 Rapport mondial sur le développement humain 2009 publié pour le programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD). 
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concept d’ « immigration choisie » et met l’accent sur l’intégration des 
étrangers dans la société française. C’est aussi dans ce sens que va le 
dernier projet de réforme en date, présenté par le gouvernement le 31 
mars 2010. 

Ces textes reflètent, également, les soubresauts de la situation 
internationale, comme en témoigne, récemment, l’accroissement des 
contrôles et l’introduction des documents biométriques à la suite des 
attentats du 11 septembre 2001.  

La source essentielle de la législation applicable aux étrangers est 
contenue dans le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, désigné par l’acronyme Ceseda, dont la lecture est 
particulièrement malaisée, en raison des très nombreux renvois à 
d’autres articles, de sorte que sa lecture finit par s’apparenter à un 
véritable ping-pong textuel. Il faut y ajouter un nombre impressionnant 
de circulaires, qui se succèdent à une vitesse vertigineuse. Mais pour un 
nombre important d’étrangers, dont les ressortissants de l’Union 
européenne, les Algériens, les Marocains et les Tunisiens, il existe des 
dispositions particulières issues de conventions européennes et 
internationales. Face à cette complexité, nous avons tenu à indiquer 
toujours en note les textes sur lesquels nous nous sommes appuyé, et à 
en donner les références précises, afin que le lecteur puisse les retrouver 
facilement et rapidement2

De ce point de vue, Internet est une véritable mine de renseignements : 
on peut se tourner vers le site 

. 

legifrance.gouv.fr pour consulter les codes 
(en français, bien sûr, mais aussi en anglais et en espagnol), les autres 
textes nationaux et européens (décrets, règlements, circulaires…), et la 
jurisprudence (nationale et européenne). 

                                                           
2 En particulier, nous indiquons la référence NOR, qui est un système de numérotation 
des textes officiels et permet de retrouver facilement un texte sans risque d’erreur. 
Vous pouvez les retrouver sur le site legifrance.gouv.fr. . Lorsqu’une démarche (ou un 
droit) est connue sous différents noms, nous avons tenu à les indiquer tous, car le 
Ceseda, les circulaires et la jurisprudence n’utilisent pas toujours la même terminologie, 
ce qui est un facteur de complexité supplémentaire. 
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Nous donnerons, au fil de nos développements, les coordonnées de sites 
qui permettent de se renseigner, d’effectuer une démarche, ou 
télécharger un des nombreux imprimés qui seront nécessaires à 
l'étranger qui souhaite venir en France. 

Une liste des abréviations les plus fréquemment utilisées se trouve en fin 
d’ouvrage. 

 

Afin de rendre la lecture plus claire, nous avons parsemé l’ouvrage 
d’encadrés « Pratique » et « Attention ». 

 

L’encadré « Pratique » vous donne une indication pratique et concrète 
concernant un point traité dans le chapitre. 

 

L’encadré « Attention » met en avant un point auquel vous devez 
justement accorder une attention particulière. 
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PARTIE I 

SOLLICITER LE BON DOCUMENT EN 
FONCTION DE VOTRE NATIONALITÉ ET DE 

LA DURÉE DE VOTRE SÉJOUR 

 

Aux termes de la législation française, sont considérées comme 
étrangères, les personnes qui n'ont pas la nationalité française3

La législation distingue trois différents régimes : 

. 

o les citoyens des États membres de l’Union européenne (et des pays 
qui leur sont assimilés) et les membres de leurs familles : ils 
disposent le plus souvent d’un régime plus favorable que les autres 
étrangers ; 

o les étrangers relevant d’un accord bilatéral liant la France à certains 
États : il existe de nombreuses conventions qui régissent les 

                                                           
3 Article L.111-1 du Ceseda. 
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modalités de circulation avec les pays du Maghreb et les pays 
d’Afrique francophone ; 

o les autres ressortissants étrangers4

Afin de franchir la frontière, le Ceseda énumère les documents que 
doivent nécessairement posséder les étrangers, sous peine de se 
retrouver en infraction. Ils diffèrent notablement selon la nationalité de 
l’intéressé, et la durée du séjour envisagé

. 

5

 Pour savoir si votre pays a signé un accord bilatéral avec la France, 
vous pouvez le vérifier sur le site 

. 

legifrance.gouv.fr.  

 

 

                                                           
4 Il existe aussi des règles particulières pour les détenteurs de passeports diplomatiques 
ou de service et pour les mineurs ; leur régime étant entièrement dérogatoire au droit 
commun, elles ne seront pas évoquées ici. 
5 Ils sont énumérés dans les articles L.211-1 à L.211-10, et R.121-1 à R.121-3 du Ceseda.  
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CHAPITRE 1  

VOUS VOULEZ SÉJOURNER EN FRANCE 
MOINS DE TROIS MOIS 

Précisons que pour la législation issue du Ceseda que nous exposons ici, 
l’expression « en France » s’entend de la France métropolitaine (c’est à 
dire située sur le continent européen), des départements d’outre-mer et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon6

DD OO CC UU MM EE NN TT SS   NN ÉÉ CC EE SS SS AA II RR EE SS   PP OO UU RR   TT OO UU SS   

. 

Ils ont pour but de renseigner les autorités sur l’identité l'étranger et le 
but de son voyage7

                                                           
6 Précision apportée par l’article L.111-3 du Ceseda. Des textes particuliers existent 
pour les autres territoires français : voir les ordonnances du 26 avril 2000, à 
savoir : n°2000-371 pour îles Wallis et Futuna , n°2000-372 pour la Polynésie 
française, n°2000-373 pour Mayotte, et n°2000-374 pour les Terres australes et 
antarctiques françaises ; ordonnance du 20 mars 2002 n°2002-388 pour la 
Nouvelle-Calédonie. Les départements d’outre– mer (DOM) sont constitués par les îles 
suivantes : Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion. Ils ne seront pas évoqués dans 
le présent ouvrage. 

. 

7 La liste des documents indispensables pour entrer en France est précisée à l’article 
L.211-1. du Ceseda. 
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Un document en 
cours de validité : 
passeport ou carte 
d’identité 
Selon votre pays d’origine, vous 
aurez besoin de présenter à la 
frontière un passeport, ou une 
carte d’identité en cours de 
validité.  

Divers documents 
relatifs à la durée de votre séjour 
Les autorités vous demanderont de présenter des justificatifs relatifs à 
votre déplacement, en fonction des motifs de votre visite : voyage privé, 
professionnel, ou dans un but médical.  

Principe : fourniture des documents 
En principe, tout étranger doit fournir les documents requis, mais il existe 
de nombreuses exceptions. 

Visite familiale ou privée : attestation d’accueil 
Si l'étranger soumis à obligation de visa séjourne chez un membre de sa 
famille ou un ami, il doit présenter une attestation d’accueil chez celui-ci, 
généralement dénommée par les textes l’hébergeant. Ce document 
permet de s’assurer du consentement et de l’engagement de 
l’hébergeant à accueillir l'étranger.  
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Quant à celui-ci, l’attestation sert à justifier des motifs de son séjour, et 
lui évite la production d’autres documents liés à ses ressources et 
garanties financières.8

Le justificatif d’hébergement

 
9

 

 prend la forme d’une attestation d’accueil 
de l’hébergeant, qui doit la faire viser à la mairie de la ville où il habite, 
où il doit se présenter personnellement. 

Elle doit comporter les renseignements suivants10

o identité du signataire, date et lieu de délivrance du document 
établissant son identité et sa nationalité ; 

 :  

o lieu d’accueil et ses caractéristiques ; 

o identité, nationalité, et lien de parenté de la personne accueillie ; 

o dates d’arrivées et de départ ; 

o engagement de l’hébergeant de subvenir aux frais de séjour de 
l’étranger ; 

o précisions relatives à la personne (l’étranger ou l’hébergeant) qui va 
s’acquitter de l’assurance médicale prévue par l’article L.211-1. du 
Code (voir plus loin) ; 

o attestations d’accueil antérieurement souscrites par l’hébergeant 
(s’il y a lieu) ; 

o si la personne qui accueille l’étranger est elle-même étrangère : 
documents supplémentaires démontrant la régularité de son séjour 
sur le territoire français.11

L’hébergeant doit également présenter : 

 

                                                           
8 Circulaire du 23 novembre 2004 (NOR : INTD0400135C). 
9 Article L.211-3 du Ceseda. Voir également la circulaire du 23 novembre 2004 (NOR : 
INTD0400135C). 
10 Articles R.211-11 à R.211-13 du Ceseda. 
11 Article R. 211-13 du Ceseda.  



BOJANA CLAIRE STOJANOVIĆ       

   17 

o un document attestant de sa qualité de propriétaire, locataire ou 
occupant, du logement dans lequel il se propose d’héberger le 
visiteur 

o tout document permettant d’apprécier ses ressources et sa capacité 
d’héberger la personne accueillie dans un logement décent, et dans 
des conditions normales d’occupation.  

 Pour l’appréciation du critère de « logement décent », la circulaire du 
23 novembre 2004 se réfère au décret du 30 janvier 2002 qui donne 
beaucoup de détails : installations en bon état, surface minimale, hauteur 
sous plafond … Quant aux conditions normales d’occupation, la circulaire 
précise que ces conditions doivent être appréciées en fonction de 
considérations de temps et de lieu, le but étant d’éviter les abus12

Précisons qu’à la demande du maire, des agents spécialement habilités 
peuvent procéder à des vérifications sur place. Cette mission ne peut être 
confiée à la police municipale, mais rien n’empêche le maire ou un de ses 
adjoints de se présenter personnellement au domicile du demandeur. 

. 

Ces agents ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après s'être 
assurés de son consentement, donné par écrit. 

En cas de refus de l'hébergeant, les conditions d'un accueil dans des 
conditions normales de logement sont réputées non remplies13

 Vous pouvez télécharger la demande d’attestation d’accueil sur le site 

. 

service-public.fr en cliquant sur l’onglet étranger– Europe. 

Le maire peut refuser de valider l'attestation d'accueil dans les cas 
suivants14

                                                           
12 Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 sur les caractéristiques du logement décent, pris 
pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbains. (NOR : EQUU0200163D). 

 :  

13 Article L.211-6 du Ceseda.  
14 Article L.211-5 du Ceseda. 



                      LE DROIT DES ÉTRANGERS PRATIQUE 

 18 

o l'hébergeant ne peut pas présenter les pièces justificatives requises 

o l'étranger ne peut être accueilli dans des conditions normales de 
logement 

o les mentions portées sur l'attestation sont inexactes 

o les attestations antérieurement signées par l'hébergeant ont fait 
apparaître, un détournement de la procédure. 

Si le maire garde le silence pendant plus d’un mois, celui-ci vaut décision 
de rejet15. En pratique, les refus sont rares, puisqu’ils ne représentaient 
en 2008 que 3,7 % des attestations d’accueil visées16

De surcroît, deux voies de recours existent : 

. 

o un recours administratif, devant le préfet territorialement 
compétent, dans un délai de deux mois à compter du refus ; 

o un recours contentieux, devant le juge administratif des référés17

Chaque demande d’attestation d’accueil donne lieu au paiement d’une 
taxe de 45 €

, 
sans attendre que le préfet ait statué sur le recours hiérarchique.  

18

Visites pour d’autres motifs 

. 

L’étranger dont le séjour ne présente pas un caractère familial ou privé 
doit présenter les documents qui en justifient le but19

S’il s’agit : 

 : 

                                                           
15 Article R.211-16 du Ceseda.  
16 Soit 10 319 refus sur les 276 741 attestations visées en 2008. Source : 6ème rapport au 
Parlement du Secrétariat général du Comité interministériel du contrôle de 
l’immigration.   
17 Article R.211-17 du Ceseda.  
18 Article L.211-8 du Ceseda. Ce montant est révisé périodiquement. 
19 Article R.211-27 du Ceseda.  


